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1. Un recours en annulation dirigé contre 
une décision purement confirmative 
d'une décision antérieure est irreceva
ble. Une décision est purement confir
mative d'une décision antérieure si elle 
ne contient aucun élément nouveau par 
rapport à un acte antérieur et n'a pas 
été précédée d'un réexamen de la 
situation du destinataire de cet acte 
antérieur. À cet égard, la circonstance 
que le Parlement ne soit pas revenu sur 
sa position initiale, après avoir procédé 
à un nouvel examen des arguments du 
destinataire de l'acte antérieur, ne suffit 
pas à conférer à une décision un 
caractère purement confirmatif d'une 
décision antérieure. 

(voir points 30, 35) 

2. Dans le cadre de la procédure de 
passation d'un marché sur appel d'of
fres, les institutions communautaires 
sont tenues de s'assurer que les condi
tions prévues dans un appel d'offres 
n'incitent pas les soumissionnaires 
potentiels à violer la législation appli
cable à leur activité. L'interprétation 
du droit national n'incombant qu'aux 
autorités nationales, il appartient seu
lement au juge communautaire de 
déterminer si l'institution adjudicatrice 
a, dans une décision portant rejet d'une 
demande d'un soumissionnaire, dont 
l'offre n'a pas été retenue, concernant 
la validité d'un contrat conclu entre 
cette institution et l'adjudicataire, com
mis une erreur manifeste d'apprécia
tion dans son interprétation de la 
législation nationale. 

(voir point 63) 
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